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DILAPIDATION DES BIENS : 

CONSÉQUENCES LORS DU PARTAGE  
DU PATRIMOINE FAMILIAL 

 
Vous êtes mariée à Pierre depuis 20 ans. Vous l’avez quitté en raison de son problème 
de jeu.  Il vous a avoué qu’il se rendait quotidiennement au casino de Montréal.  Deux 
mois avant votre séparation, vous avez constaté que Pierre avait retiré la totalité de son 
REER, soit 20 000 $. De votre côté, vous aviez accumulé 15 000 $ de REER durant la 
vie commune.  Vous vous demandez si vous devrez le partager avec Pierre.  
 
Le patrimoine familial a pour objectif de créer une union économique entre les époux.  
Les époux contribuent au patrimoine soit en argent, en biens ou en services.  En règle 
générale, lors d’un divorce ou d’une séparation de corps, la valeur du patrimoine 
familial est partagée également entre les époux. Exceptionnellement, la valeur du 
patrimoine peut être partagée de façon inégale, notamment en ne procédant pas au 
partage d’un bien tel un REER.  L’un des motifs justifiant le partage inégal est le 
comportement irresponsable d’un époux, comme celui de Pierre, qui choisit 
d’engloutir son argent au casino.  Il faut alors démontrer que, par ses actes, Pierre a 
violé son obligation de contribuer à la formation ou au maintien du patrimoine familial 
et qu’une injustice résulterait du partage égal de celui-ci. 
 
Par ailleurs, les dispositions du Code civil du Québec prévoient que lorsqu’un époux a 
« aliéné ou diverti», c’est-dire vendu, donné, disposé d’un bien du patrimoine familial 
dans l’année précédant la demande en divorce ou en séparation de corps, un paiement 
compensatoire peut être demandé au tribunal. S’il s’est écoulé plus d’un an depuis que 
le bien a été aliéné, cette demande est aussi possible, mais il faudra alors démontrer 
que cet acte a été fait dans le but de diminuer la part de l’autre époux. 
 
Conséquemment, vous pouvez demander au tribunal un paiement compensatoire 
compte tenu que Pierre vous a privé du partage de son REER. Vous pourriez 
également demander le partage inégal de la valeur du patrimoine familial en raison du 
comportement irresponsable de Pierre qui a dilapidé son REER pour jouer au casino 
plutôt que contribué à l’accroissement du patrimoine familial. 

Si vous rencontrez votre fardeau de preuve, le tribunal pourrait conclure que vous 
pouvez conserver l’entière propriété de votre REER. 
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L’emploi du masculin pour désigner 
des personnes n’a d’autres fins que 
celle d’alléger le texte. 
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